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Grand sujet 
L'immobilier en très net recul 
Les prix de l'immobilier sont à la baisse 
Après une dizaine d'années de hausse consécutives, les prix de l'immobilier sont enfin à la baisse. La Chambre des notaires a annoncé hier que les prix des logements anciens en France avaient baissé de 3,3% au premier trimestre 2009. Une baisse confirmant le mouvement enclenché le trimestre précédent. Sur les douze derniers mois, la baisse de l'immobilier ancien en France atteint 6,6%, avec des prix qui diminuent de 5,1% pour les appartements tandis que ceux des maisons chutent de 8%. En Ile‑de‑France, au cours du premier trimestre 2009, les prix des appartements anciens ont baissé de 2,8%, alors que ceux des maisons ont diminué de 5,2%, soit une diminution globale de 3,6%, selon les chiffres provisoires de l'Insee. Sur douze mois, la baisse est de 2,9% pour les appartements et de 8,8% pour les maisons. Dans cette région, les prix augmentaient encore de + 9,4% au premier trimestre 2008 par rapport au trimestre correspondant de 2007.

Dans le même temps, on assiste à une chute très nette des ventes 
Deuxième donnée, l'effondrement des ventes réelles qui devraient désormais renforcer la baisse des prix. Pour le premier trimestre 2009, le nombre total de transactions de logements dans la région parisienne s’est élevé à 22.980 contre 39.580 pour les trois premiers mois de 2008, soit le point le plus bas depuis 1996. Et les agents immobiliers ne savent plus quoi proposer. Neuf ou ancien, la chute est générale (- 46% pour les appartements neufs et ‑ 56% pour les maisons, ‑ 41% pour les appartements anciens). Et ni Paris intra–muros, ni la Petite, ni la Grande Couronne ne sont épargnées.

Les classes moyennes, "qui sont le noyau dur du marché immobilier" ont donc perdu le goût de l’investissement, ou plutôt ont perdu les moyens d'acheter, avec le durcissement des crédits à l'immobilier et une inquiétude légitime quant à l'avenir. Il faut dire que même si les prix commencent à baisser en Ile‑de‑France, un appartement ancien dans Paris se négocie à la somme délirante à 6.360 euros/m2 en moyenne, soit 255.000 euros pour 40m2. Une somme impossible à réunir pour la plupart des jeunes couples.

Brèves françaises 

Claude Allègre votera UMP aux européennes 
Alors que sa possible et probable nomination au gouvernement continue de provoquer un tollé aussi bien à droite qu'à gauche, l'ancien ministre socialiste Claude Allgère confirme son ralliement à Nicolas Sarkozy. « Je vais voter pour Michel Barnier, sans aucune hésitation, je n'ai pas d'état d'âme. D'abord j'aime bien Barnier, ensuite je pense que Sarkozy est la seule personne qui a fait bouger la Commission européenne et la présidence française de l'UE a été formidable. J'espère qu'il va continuer à la faire bouger ». Contrairement à Bernard Kouchner, Claude Allègre n'a pas hésité longtemps sur son vote aux Européennes. Dans un entretien à l'AFP, il fait preuve d'une incroyable flagornerie envers le président de la République : « J'ai beaucoup admiré la présidence française de Nicolas Sarkozy. Je suis très admiratif : le fait qu'on a fait un plan de relance commun, le fait qu'on a secoué la Commission, c'est une performance ». 
Allègre obtiendra‑t‑il ce poste ministériel auquel il aspire tant ? 
La question devient effectivement complexe pour l'Elysée. Nicolas Sarkozy a très envie de tenter l'aventure, mais serait inquiet au vu des retombées négatives suscitées par les rumeurs annonçant le scientifique au gouvernement. En particulier, chez les sympathisants de la cause écologiste, après les commentaires très négatifs de Nicolas Hulot ou d'Alain Juppé à l'encontre d'Allègre et de ses déclarations contestées sur le réchauffement climatique. L'ancien socialiste dénonce depuis quelques jours « les mensonges et les affabulations » proférées par Nicolas Hulot et d'autres écologistes. « Je ne pratique pas l'écologie dénonciatrice mais l'écologie préventive et réparatrice », explique‑t‑il, rappelant qu'il a lancé « le premier programme français de géothermie » et « travaille depuis 20 ans sur les pollutions des fleuves ». Et Allègre d'ajouter : « En tant que scientifique et citoyen, je ne veux pas, comme certains, que l'écologie contribue à accentuer la crise et fasse encore plus souffrir les plus démunis ». Claude Allègre n'hésite d'ailleurs pas à tacler Nicolas Hulot. Selon lui, l'animateur « a peur de perdre ses subventions. Le ministère lui donne des subventions pour sa fondation Nicolas Hulot et il a peur que si je suis ministre je coupe ses subventions. Hulot c'est le grand inventeur de l'écologie financière ». Rappelons que Claude Allègre a quand même reçu la médaille Craffoord, l'équivalent du Prix Nobel pour ses recherches en matière de géologie quand Nicolas Hulot n'est qu'un ancien bateleur du petit écran.
Perfidement, Martine Aubry a souhaité « bon courage » au gouvernement si Allègre l'intégrait. Sur Canal +, la première secrétaire du PS a expliqué : « Aujourd'hui, qu'est‑ce que [Nicolas Sarkozy] attire à soi ? Des hommes qui sentent l'odeur de l'écurie et qui attendent qu'on leur donne quelque chose ».
Le président entre en campagne sur la question de l’insécurité 
Le président a réuni hier à l'Elysée des responsables des forces de l'ordre et les recteurs d'académie pour leur présenter sa réponse aux récentes affaires d’insécurité qui ont fait la une des médias. Nicolas Sarkozy appelle à une multiplication des opérations coup de poing dans les cités sensibles pour y démanteler bandes et trafics. Il réaffirme la sanctuarisation des écoles et des lycées contre la violence. Il demande au gouvernement de préparer un plan de prévention de la délinquance et d'aide aux victimes. Le problème est que le président ne propose rien de bien nouveau face à la radicalité de la situation : la notion d’opération coup de poing évoque la défunte tolérance zéro qui n’a existé que le temps d’une élection, en un mot un gadget médiatique destiné à draguer un électorat de droite nationale en déshérence. La demande d’une nouvelle loi au gouvernement a quelque chose de tragi‑comique : elle s’ajoutera à la vingtaine de lois précédentes édictées depuis 2002 sur le sujet, sans résultat tangible. Rappelons que de 2002 à 2009, Nicolas Sarkozy a été ministre de l’Intérieur et Président de la République pendant six ans, pour quel bilan ? Le verdict des chiffres est sans appel : les crimes et délits ont augmenté de 4% en mars et de 2% en avril. 

En tout cas, les sondages d’opinion valident la communication très offensive du président ?

Le dernier sondage pour les Européennes, en date d’hier et réalisé par Opinion Way, est éloquent : l’UMP est donnée à 26%, loin devant le PS à 20 % et le MODEM crédité, quant à lui, de 13%. Le Front national, en légère hausse, obtient 7% talonné par la liste Libertas de Philippe de Villiers à 6%. Par rapport aux élections européennes précédentes, les grands partis européistes raflent la mise au détriment des formations souverainistes qui n’arrivent pas à décoller. La cause est à chercher dans l’habile politique de communication du président pour ces élections européennes : elle consiste à parler de tout, sauf de la construction européenne. C’est imparable…

Jean Tiberi, ex‑maire de Paris, jugé inéligible pour trois ans 
Condamné mercredi pour complicité de fraude électorale, le député‑maire UMP du Ve arrondissement de Paris, Jean Tiberi, a été déclaré inéligible pour trois ans.
Après douze ans de procédures et de reports divers, le tribunal correctionnel de Paris a prononcé en outre une peine de dix mois de prison avec sursis et condamné à 10.000 euros d'amende celui qui fut l'homme de confiance de Jacques Chirac, son homme‑lige, qui fut, rappelons‑le, maire de la capitale après lui, entre 1995 et 2001. Jean Tiberi, 74 ans, va faire appel et conserve donc pour l'instant ses mandats. Réélu de justesse maire du Ve en 2008, Jean Tiberi peut espérer, avec le délai d'appel puis un éventuel pourvoi en cassation, conserver ses mandats plusieurs années.

Et son épouse, Xavière, très présente au procès ?
Ni élue ni fonctionnaire, son épouse Xavière, 72 ans, est frappée de neuf mois de prison avec sursis et 5.000 euros d'amende mais elle n'est pas déclarée inéligible.
Le jugement indique que Jean Tiberi a "abusé de son autorité et son pouvoir pour imposer une inobservation volontaire de la loi électorale". Le couple est notamment reconnu coupable de l'inscription frauduleuse sur les listes du Ve arrondissement de la capitale de milliers de "faux électeurs" n'y résidant pas et ayant souvent reçu en échange places en crèches et logements sociaux.

Huit autres personnes, fonctionnaires ou collaborateurs de Jean Tiberi à la mairie du Ve, ont été condamnées à quatre peines d'amendes de 1.000 euros, dont trois avec sursis et quatre peines de trois à neuf mois de prison avec sursis assorties dans deux cas de sanctions d'inéligibilité.
Dans quatre cas, le tribunal ordonne que la sanction ne figure pas au casier judiciaire des prévenus.
Le jugement est inférieur aux réquisitions du parquet, qui demandait cinq ans d'inéligibilité et de privation du droit de vote pour chacun des époux Tiberi et des peines plus sévères que celles finalement prononcées pour les autres prévenus.

La justice en la matière a été très lente ? 
Oui, cette affaire ouverte en 1997 avait un temps menacé le plus haut niveau du pouvoir lorsque Jacques Chirac, mentor de Jean Tiberi et maire de Paris de 1977 à 1995, était à l'Elysée. 
Alors que la présidentielle de 2002 approchait, l'affaire du Ve était entrée en sommeil au palais de justice. Sa durée totale a finalement approché les records, avec douze ans de procédure et un parquet qui n'a pas pris position à l'instruction. 

Il s'agit de la deuxième condamnation pour fraude électorale sanctionnant l'ancienne équipe municipale Chirac, après la condamnation de dix personnes pour des fraudes similaires dans le IIIe arrondissement, prononcées en 2006, après — record absolu —  17 ans de procédure.

Sarkozy récupère un airbus d'Air Caraïbes 
Le Président de la République vient de s'offrir un nouveau gros porteur, le plus gros jamais détenu par le chef de l'Etat. Il a acheté et va faire équiper un Airbus A330‑200 qui pour l'instant volait avec les couleurs d'Air Caraïbes. Cet avion, en fait, était loué par Air Caraïbes à une société de leasing. Le contrat de location arrivait à échéance et la société de leasing a récupéré son avion pour le vendre à l'Elysée. Le propriétaire de l'appareil est en fait, International lease finance corporation, une compagnie de leasing aéronautique basée à Los‑Angeles.
Le futur gros porteur de la présidence de la République se trouve actuellement à Mérignac en Gironde. Il a gagné l'enceinte de l'entreprise, Sabena Technics, pour au moins un an de travaux. Agé de 11 ans, l'appareil doit totalement changer de configuration. Au revoir les 324 sièges, bonjour le grand luxe. Selon « Les Echos » l'avion doit être équipé d'une chambre à coucher, d'un bureau, d'une salle de réunion, d'une salle de bains, d'un module médical et d'une soixantaine de sièges. Il doit aussi profiter d'un système de leurre antimissiles et de transmissions sécurisées. Au‑delà du confort, Nicolas Sarkozy s'offre aussi un rayon d'action  allongé. L'appareil est prévu pour une autonomie de 11.000 km, nettement plus que les 6.500 actuellement à la portée de son plus gros avion, un Airbus A319.

Le parti Socialiste en plein strasses et paillettes adopte 

la bobo aptitude 
L’opération réconciliation entre Ségolène Royal et Martine Aubry s’est déroulée mercredi soir près de Nantes à Rézé, lors d’un meeting commun. Pour sceller ce pacte dont le but est de sauver la campagne du Parti Socialiste plombée par les sondages, Martine Aubry a promis depuis la tribune d'offrir une statue du Burkina Faso à Ségolène Royal : une statue de "femme debout". Comme un clin d'œil au dernier livre de l’élue poitevine. Précisons à nos amis auditeurs que cette pièce n’est, semble‑t’il, pas un objet vaudou. Au passage, le maire de Lille s’est longuement exprimé sur le continent africain, sujet clef comme nous le savons tous dans la campagne européenne et autre clin d’œil, cette fois à la dernière université d'été de la Poitevine. Il y a quelques jours, en effet, Ségolène Royal organisait, un colloque sur l'Afrique avec son mouvement Désirs d'Avenir. Martine Aubry a certainement voulu prouver qu'elle pouvait également se montrer à l'aise sur ce terrain, qui est soi disant l'un de ses jardins secrets. "C'est le seul continent, l'Afrique, qui croit en l'humanisme, qui nous rappelle la solidarité entre voisins" c’est elle cru obliger de préciser. Que les Tutsis et autres massacrés d’Afrique l’entendent.

Le couple Sarkozy-Bruni fait une nouvelle fois la une de notre rubrique strasses et paillettes 
Et cette fois, c’est madame qui fait l’actualité. En pleine campagne d’auto‑promotion, Carla Bruni‑Sarkozy a accordé un entretien croisé avec Bernadette Chirac dans le Figaro Magazine à paraître aujourd’hui. Un joli contrepoint à son entretien à Femme actuelle où Vidéo Internet à l’appui, Carla avait tenu à montrer qu’elle formait avec Chouchou, comprenez Nicolas Sarkozy, un couple moderne. Avec Bernadette Chirac et le Figaro Magazine, Carla fait aujourd’hui dans la vieille France…sur papier glacé. Décidément, chez les Sarkozy toute est question de communication et de clientèle. Pour le contenu de l’entretien, trois fois rien je cite : "les seules choses pénibles sont les critiques adressées à mon mari. Il m'arrive d'en souffrir pour lui quand elles sont injustes et infondées, c'est-à-dire dans 90% des cas" … le pauvre… et la pauvre ! Il est dur de ne pas voir derrière ces opérations de racolage médiatique la main des docteurs en communication de l’Elysée, à l’aube d’élections européennes où l’on parle de tout, sauf d’Europe.

La crise n’épargne pas les symboles de l’élégance française 

L’impensable vient d’arriver : Le couturier Christian Lacroix est en cessation de paiements. Les ventes de la maison de haute couture chutent de 35% et ses pertes se creusent. Alors qu’elle fait un chiffre d’affaires de 30 millions d’euros, ses pertes s’élèvent à 10 millions d’euros. Si le scénario de la liquidation n’est pas le plus probable, une partie du personnel fera les frais de la crise. Fait intéressant : en 35 ans d’existence, la maison Christian Lacroix n’a jamais été bénéficiaire. Tenue à bout de bras pas de généreux mécènes, dont Bernard Arnaud, la crise a eu raison de leur générosité. 

Brèves internationales 
Lettonie : défaut de paiement annoncé pour juillet 
Le défaut de paiement, c'est‑à‑dire la faillite du pays, pourrait frapper la Lettonie en juillet, a estimé l'ex‑premier ministre letton Ivars Godmanis mercredi.
"Le problème, c'est‑à‑dire le défaut de paiement, surgira au moment où la Lettonie ne parviendra pas à prolonger son accord avec le Fonds monétaire international et l'Union européenne. Cela arrivera en juillet. Sans trop de discussions", a déclaré l'ex‑premier ministre dont la démission avait été acceptée en février par le président letton Valdis Zatlers. 
La Lettonie a demandé une aide aux structures financières internationales afin d'obtenir un prêt de 7,5 milliards d'euros avant 2011. Le FMI et la Commission européenne ont exigé que le déficit budgétaire de la république ne dépasse pas les 5% du produit intérieur brut. Mais, ce pourcentage ayant été dépassé en avril, le FMI a refusé d'effectuer le virement et de prolonger l'accord d'assistance financière. 
La Lettonie traverse une crise économique profonde. Le PIB s'est rétracté de 18% au premier trimestre 2009. En décembre le gouvernement avait adopté, un programme de stabilisation de l'économie nationale prévoyant, entre autres, la hausse de la TVA passant de 18 à 21%, ainsi qu'une diminution importante des dépenses publiques.
Au mois de mars lors de la création du nouveau gouvernement dirigé par Valdis Dombrovskis, ce dernier avait annoncé que la république était au bord de la banqueroute.
La Knesset veut pénaliser la négation d'Israël 
comme Etat juif 
Un projet de loi punissant d'un an de prison le refus du droit d'Israël à exister en tant qu'Etat juif a franchi une première étape à la Knesset. Ce texte interdisant la publication de tout "appel à nier l'existence d'Israël en tant qu'Etat juif et démocratique, lorsque le contenu d'une telle publication pourrait avoir comme conséquence de provoquer un acte de haine, de mépris ou de déloyauté" envers Israël doit encore être soumis à d'autres votes du Parlement et être revu par une commission avant d'être adopté définitivement. Des militants des droits civiques estiment qu'il risque de réduire une fois de plus les droits des citoyens arabes israéliens. Ces derniers constituent 20% environ de la population israélienne. Ils sont les descendants de Palestiniens restés dans le pays au moment où des centaines de milliers d'autres fuyaient ou étaient chassés lors de la fondation par la force de l'Etat d'Israël, en 1948. 
Un projet de loi approuvé dimanche par le cabinet israélien prévoit également d'interdire toute manifestation publique de deuil lors de la commémoration de la naissance d'Israël, appelée "naqba" — catastrophe — par les Palestiniens. Un autre projet de loi soumis cette semaine par le ministre israélien des Affaires étrangères Avigdor Lieberman, chef du parti ultranationaliste Yisræl Beitenu, imposerait aux Israéliens de prêter serment de fidélité à l'Etat juif pour recevoir une carte nationale d'identité. Le cabinet israélien devrait discuter la semaine prochaine de ce serment de fidélité. A par ça, comme on le lit trop souvent dans la presse, Israël est la seule démocratie au Proche‑Orient.
